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I - Normes de constitutionnalité applicables 
I.1. Droit au repos hebdomadaire 

� Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 

− Alinéa 11 
11. Elle garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de 

la santé, la sécurité matérielle, le repos et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de 
son état physique ou mental, de la situation économique, se trouve dans l'incapacité de travailler a le 
droit d'obtenir de la collectivité des moyens convenables d'existence. 

 

 

� Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

− Décision n° 2002-465 DC du 13 janvier 2003, cons. 7 à 11 - 
Loi relative aux salaires, au temps de travail et au développement de l'emploi 

7. Considérant qu'aux termes du B de l'article 2 : « Les contingents conventionnels d'heures 
supplémentaires négociés, en application du deuxième alinéa de l'article L. 212-6 du code du travail, 
antérieurement à la date de publication de la présente loi reçoivent plein effet en matière d'ouverture 
du droit à repos compensateur obligatoire, dans la limite du contingent réglementaire prévu au 
premier alinéa du même article » ; 

8. Considérant que, sous l'empire de la législation antérieure à la loi déférée, et notamment des 
articles L. 212-5-1 et L. 212-6 du code du travail, les « contingents conventionnels d'heures 
supplémentaires » avaient pour objet de fixer non le seuil de déclenchement du repos compensateur, 
lequel était déterminé par décret, mais le nombre d'heures supplémentaires au-delà duquel 
l'autorisation de l'inspecteur du travail devait être recueillie ; 

9. Considérant que la disposition contestée attache aux « contingents conventionnels d'heures 
supplémentaires » antérieurs un effet qu'ils n'avaient pas lors de leur conclusion, puisqu'ils fixent 
désormais, outre le seuil au-delà duquel l'autorisation de l'inspecteur du travail est requise, le seuil de 
déclenchement du repos compensateur obligatoire ; 

10. Considérant, toutefois, que la disposition contestée ne donne une portée nouvelle qu'aux 
conventions et accords collectifs étendus qui ont prévu un contingent conventionnel d'heures 
supplémentaires inférieur au contingent fixé par le décret du 15 octobre 2002 susvisé ; que, si le 
contingent conventionnel est supérieur au contingent réglementaire, c'est ce dernier qui s'appliquera ; 
que c'est donc le dépassement du plus bas de ces deux contingents qui déclenchera le repos 
compensateur obligatoire ; 

11. Considérant, en conséquence, que la disposition critiquée améliore la situation des salariés 
concernés au regard du droit au repos reconnu par le onzième alinéa du Préambule de la 
Constitution de 1946 ; que, dans ces conditions, elle ne porte pas une atteinte inconstitutionnelle à 
l'économie des contrats légalement conclu ; 
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I.2. Droit au repos dominical 

� Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 

− Alinéa 10 
10. La Nation assure à l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur 

développement.  

 

 

� Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

− Décision n° 2008-569 DC du 7 août 2008, cons. 6 et 7 - 
Loi instituant un droit d'accueil pour les élèves des écoles maternelles et élémentaires 
pendant le temps scolaire 

6. Considérant qu'aux termes du dixième alinéa du Préambule de la Constitution du 27 
octobre 1946 : « La Nation assure à l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur 
développement » ; que son treizième alinéa dispose : « La Nation garantit l'égal accès de l'enfant et de 
l'adulte à l'instruction, à la formation professionnelle et à la culture. L'organisation de l'enseignement 
public gratuit et laïque à tous les degrés est un devoir de l'État » ; qu'en application de l'article 34 de la 
Constitution, la loi détermine les principes fondamentaux de l'enseignement ; 

7. Considérant qu'en instituant un droit d'accueil des enfants scolarisés dans les écoles maternelles 
ou élémentaires publiques ou privées sous contrat, le législateur a entendu créer un service public ; 
que, si ce dernier est distinct du service public de l'enseignement, il lui est directement associé et 
contribue à sa continuité en permettant, le cas échéant, aux personnels enseignants présents dans les 
circonstances envisagées de continuer à assurer leur enseignement sans avoir à s'en détourner pour 
assurer l'accueil des enfants dont les enseignants sont absents ; que, dès lors, doit être écarté le grief 
tiré de ce que les limitations apportées par la présente loi au droit de grève des personnels enseignants 
ne trouveraient pas leur fondement dans la continuité du service public ; 

 

 

 

 

 

5 



 

I.3. Liberté d’entreprendre 

� Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen de 1789 

− Article 4 
La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits 

naturels de chaque homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres membres de la société la 
jouissance de ces mêmes droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la loi. 

 

� Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

− Décision n° 99-423 DC du 13 janvier 2000, cons. 27 à 31 - 
Loi relative à la réduction négociée du temps de travail 

27. Considérant, d'une part, qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté 
d'entreprendre, qui découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen 
de 1789, les limitations justifiées par l'intérêt général ou liées à des exigences constitutionnelles, à 
la condition que lesdites limitations n'aient pas pour conséquence d'en dénaturer la portée ; qu'il 
revient par ailleurs au législateur de fixer les principes fondamentaux du droit du travail et, 
notamment, de poser des règles propres à assurer au mieux, conformément au cinquième alinéa 
du Préambule de la Constitution de 1946, le droit pour chacun d'obtenir un emploi, tout en 
ouvrant le bénéfice de ce droit au plus grand nombre d'intéressés, ainsi que le respect des 
dispositions du onzième alinéa du Préambule selon lesquelles la Nation « garantit à tous...le 
repos et les loisirs... »; qu'en portant à trente-cinq heures la durée légale du travail effectif, le 
législateur a entendu s'inscrire dans le cadre des cinquième et onzième alinéas du Préambule de 
la Constitution de 1946 ; 

28. Considérant, d'autre part, qu'aux termes du huitième alinéa du Préambule de la Constitution de 
1946 : « Tout travailleur participe, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des 
conditions de travail ainsi qu'à la gestion des entreprises » ; que l'article 34 de la Constitution range 
dans le domaine de la loi la détermination des principes fondamentaux du droit du travail, du droit 
syndical et de la sécurité sociale ; qu'ainsi, c'est au législateur qu'il revient de déterminer, dans le 
respect de cette disposition à valeur constitutionnelle, les conditions et garanties de sa mise en œuvre ; 
que, sur le fondement de ces dispositions, il est loisible au législateur, après avoir défini les droits et 
obligations touchant aux conditions de travail, de laisser aux employeurs et aux salariés, ou à leurs 
représentants, le soin de préciser, après une concertation appropriée, les modalités concrètes 
d'application des normes qu'il édicte ; 

29. Considérant, en premier lieu, que l'article 8 de la loi déférée crée un nouveau régime de 
modulation des horaires de travail sur tout ou partie de l'année ; que la durée hebdomadaire du travail 
ne doit toutefois pas excéder en moyenne trente-cinq heures par semaine travaillée et, en tout état de 
cause, le plafond annuel de 1600 heures ; que l'article 11 de la loi instaure des règles nouvelles 
spécifiques concernant les cadres ; que le législateur a déterminé les conditions dans lesquelles, en 
fonction de l'activité au sein de l'entreprise des différentes catégories de cadres qu'il a distinguées, 
l'objectif de réduction de la durée du travail peut être atteint pour ces personnels ; 

30. Considérant, par ailleurs, qu'aux mesures « d'aide structurelle » aux entreprises mises en place 
par la loi du 13 juin 1998 susvisée pour accompagner la réduction de la durée légale du travail effectif, 
succède le dispositif d'aide financière instauré par le chapitre VIII de la loi déférée ; 

31. Considérant que le législateur a ainsi mis en œuvre, en les conciliant, les exigences 
constitutionnelles ci-dessus rappelées ; que cette conciliation n'est entachée d'aucune erreur 
manifeste ; qu'en particulier, les mesures précédemment décrites ne portent pas à la liberté 
d'entreprendre une atteinte telle qu'elle en dénaturerait la portée ; 
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− Décision n° 2000-433 DC du 27 juillet 2000, cons. 40 - 
Loi modifiant la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de 
communication 

- En ce qui concerne le grief tiré de l'atteinte à la liberté d'entreprendre : 

40. Considérant que la liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration des 
droits de l'homme et du citoyen ; qu'il est cependant loisible au législateur de lui apporter des 
limitations justifiées par l'intérêt général ou liées à des exigences constitutionnelles ; qu'il lui 
appartient par ailleurs de veiller, ainsi qu'il a été dit ci-dessus, à la conciliation entre les divers 
principes et règles de valeur constitutionnelle applicables à la communication audiovisuelle ; que 
cette conciliation doit être opérée compte tenu des contraintes techniques et des nécessités 
économiques d'intérêt général propres à ce secteur ; que, par suite, il incombe au législateur, en 
fixant les règles tendant à la préservation du caractère pluraliste des courants d'expression 
socioculturels, de veiller à ce que leur application ne limite pas la liberté d'entreprendre dans des 
proportions excessives au regard de l'objectif constitutionnel du pluralisme ; 

 

 

− Décision n° 2001-451 DC du 27 novembre 2001, cons. 18 à 20 - 
Loi portant amélioration de la couverture des non salariés agricoles contre les accidents 
du travail et les maladies professionnelles 

18. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui 
découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, des limitations liées à 
des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte 
pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ; 

19. Considérant qu'aux termes du dixième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 : « La 
Nation assure à l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement » ; que, selon 
son onzième alinéa : « Elle garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la 
protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de 
son âge, de son état physique ou mental, de la situation économique, se trouve dans l'incapacité de 
travailler a le droit d'obtenir de la collectivité des moyens convenables d'existence » ; qu'il incombe au 
législateur comme à l'autorité réglementaire, conformément à leurs compétences respectives, de 
déterminer, dans le respect des principes posés par ces dispositions, les modalités concrètes de leur 
mise en œuvre ; 

20. Considérant qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine qui lui est 
réservé par l'article 34 de la Constitution, et notamment, comme en l'espèce, dans celui des principes 
fondamentaux de la sécurité sociale, d'adopter, pour la réalisation ou la conciliation d'objectifs de 
nature constitutionnelle, des modalités nouvelles dont il lui appartient d'apprécier l'opportunité, dès 
lors que, dans l'exercice de ce pouvoir, il ne prive pas de garanties légales des exigences de caractère 
constitutionnel ; 
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II - Communes et zones touristiques 
II.1. Textes applicables 

� Code du travail 

Partie législative nouvelle 
Troisième partie : Durée du travail, salaire, intéressement, participation et épargne salariale 
Livre Ier : Durée du travail, repos et congés 
Titre III : Repos et jours fériés 
Chapitre II : Repos hebdomadaire 
Section 2 : Dérogations 
Sous-section 2 : Dérogations au repos dominical 
Paragraphe 3 : Dérogations temporaires au repos dominical 
Sous-paragraphe 1 : Dérogations accordées par le préfet 
 

− Article L. 3132-25 [modifié par l’article 2 de la loi déférée]  
Sans préjudice des dispositions de l'article L. 3132-20, dans les communes touristiques ou 

thermales et dans les zones touristiques d'affluence exceptionnelle ou d'animation culturelle 
permanente, le repos hebdomadaire peut être donné par roulement pour tout ou partie du personnel, 
pendant la ou les périodes d'activités touristiques, dans les établissements de vente au détail qui 
mettent à disposition du public des biens et des services destinés à faciliter son accueil ou ses activités 
de détente ou de loisirs d'ordre sportif, récréatif ou culturel. 

La liste des communes touristiques ou thermales intéressées est établie par le préfet, sur demande 
des conseils municipaux, selon des critères et des modalités définis par voie réglementaire. Pour les 
autres communes, le périmètre des zones touristiques d'affluence exceptionnelle ou d'animation 
culturelle permanente est délimité par décision du préfet prise sur proposition du conseil municipal. 

Un décret en Conseil d'État détermine les modalités d'application du présent article.

Sans préjudice des dispositions de l’article L. 3132-20, les établissements de vente au détail situés 
dans les communes d’intérêt touristique ou thermales et dans les zones touristiques d’affluence 
exceptionnelle ou d’animation culturelle permanente peuvent, de droit, donner le repos 
hebdomadaire par roulement pour tout ou partie du personnel. 

La liste des communes d’intérêt touristique ou thermales intéressées et le périmètre des zones 
touristiques d’affluence exceptionnelle ou d’animation culturelle permanente sont établis par le 
préfet sur proposition de l’autorité administrative visée à l’article L. 3132-26, après avis du 
comité départemental du tourisme, des syndicats d’employeurs et de salariés intéressés, ainsi 
que des communautés de communes, des communautés d’agglomération et des communautés 
urbaines, lorsqu’elles existent. 

Un décret en Conseil d’État détermine les modalités d’application du présent article. 
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Partie réglementaire nouvelle 
Troisième partie : Durée du travail, salaire, intéressement, participation et épargne salariale 
Livre Ier : Durée du travail, repos et congés 
Titre III : Repos et jours fériés 
Chapitre II : Repos hebdomadaire 
Section 1 : Dérogations 
Sous-section 2 : Dérogations au repos dominical 
Paragraphe 3 : Dérogations temporaires au repos dominical 
Sous-paragraphe 1 : Dérogations accordées par le préfet 
 

− Article R. 3132-20 
Créé par Décret n°2008-244 du 7 mars 2008 - art. (V) 

Pour figurer sur la liste des communes touristiques ou thermales établie par le préfet, les communes 
doivent accueillir pendant certaines périodes de l'année une population supplémentaire importante en 
raison de leurs caractéristiques naturelles, artistiques ou historiques ou de l'existence d'installations de 
loisirs ou thermales à forte fréquentation. 

Les critères notamment pris en compte sont : 

1° Le rapport entre la population permanente et la population saisonnière ; 

2° Le nombre d'hôtels ; 

3° Le nombre de gîtes ; 

4° Le nombre de campings ; 

5° Le nombre de lits ; 

6° Le nombre des places offertes dans les parcs de stationnement d'automobiles. 

 

 

� Code du tourisme 

Partie législative 
Livre Ier : Organisation générale du tourisme 
Titre III : Les collectivités territoriales et leurs groupements 
Chapitre 3 : La commune 
Section 2 : Communes touristiques et stations classées de tourisme 
Sous-section 1 : Communes touristiques 

 

− Article L. 133-11 
Modifié par Loi n°2006-437 du 14 avril 2006 - art. 7 (V) 

Les communes qui mettent en œuvre une politique du tourisme et qui offrent des capacités 
d'hébergement pour l'accueil d'une population non résidente, ainsi que celles qui bénéficient au titre du 
tourisme, dans les conditions visées au huitième alinéa du 4° de l'article L. 2334-7 du code général des 
collectivités territoriales, de la dotation supplémentaire ou de la dotation particulière identifiées au sein 
de la part forfaitaire de la dotation globale de fonctionnement, peuvent être dénommées communes 
touristiques. 

 

− Article L. 133-12 
Modifié par Loi n°2006-437 du 14 avril 2006 - art. 7 (V) JORF 15 avril 2006 

La dénomination mentionnée à l'article L. 133-11 est accordée, à la demande des communes 
intéressées, par décision de l'autorité administrative compétente prise pour une durée de cinq ans. 
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II.2. Jurisprudence administrative 
 

− CAA de Paris, 14 novembre 2005, n° 02PA03478 
Vu le recours, enregistré le 18 septembre 2002, du MINISTRE DES AFFAIRES SOCIALES DU 

TRAVAIL ET DE LA SOLIDARITE ; le MINISTRE demande à la cour :  

1°) d'annuler le jugement n° 0018057/3 du 26 juin 2002 par lequel le Tribunal administratif de 
Paris a annulé la décision du préfet de Paris en date du 25 septembre 2000 refusant à la société 
Barbara X..., sise ... la dérogation à la règle du repos dominical de ses salariés ;  

2°) de rejeter les requêtes présentées devant le Tribunal administratif de Paris sous le n° 
0018057/3 ;  

Vu les autres pièces du dossier ;  

Vu le code du travail ;  

Vu le code de justice administrative ;  

Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ;  

Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 10 octobre 2005 :  

- le rapport de Mme Desticourt, rapporteur,  

- les observations de Me Y... pour la société Barbara X...,  

- et les conclusions de Mme Helmlinger, commissaire du gouvernement ;  

Considérant que, pour annuler l'arrêté du préfet de Paris du 25 septembre 2000 refusant à la société 
Barbara X..., sise ..., la dérogation à la règle du repos dominical de ses salariés, le Tribunal 
administratif de Paris s'est fondé sur la circonstance que le préfet s'était borné à prendre en compte la 
nature des produits vendus et la possibilité du report de la clientèle sur les autre jours de la semaine, 
sans s'interroger sur les principes de liberté du commerce et de la libre concurrence, et commis ainsi 
une erreur d'appréciation ;  

Considérant qu'aux termes de l'article L. 221-5 du code du travail : Le repos hebdomadaire doit être 
donné le dimanche ; qu'aux termes de l'article L. 221-6 du même code : Lorsqu'il est établi que le 
repos simultané, le dimanche, de tout le personnel d'un établissement serait préjudiciable au public ou 
compromettrait le fonctionnement normal de cet établissement, le repos peut être donné, soit toute 
l'année, soit à certaines époques de l'année seulement suivant l'une des modalités ci-après ... Les 
autorisations nécessaires ne peuvent être accordées que pour une durée limitée ; qu'enfin aux termes de 
l'article L. 221-8-1 du même code Sans préjudice des dispositions de l'article L. 221-6, dans les 
communes touristiques ou thermales et dans les zones touristiques d'affluence exceptionnelle ou 
d'animation culturelle permanente, le repos hebdomadaire peut être donné par roulement pour tout ou 
partie du personnel, pendant la ou les périodes d'activités touristiques, dans les établissements de vente 
au détail qui mettent à disposition du public des biens et des services destinés à faciliter son accueil ou 
ses activités de détente ou de loisirs d'ordre sportif, récréatif ou culturel ;  

(…) 

Considérant qu'il ressort des pièces du dossier que l'activité principale de la société Barbara X... est 
une activité de créateur de mode et que le magasin situé ..., rue classée zone touristique d'affluence 
exceptionnelle par l'arrêté du préfet de Paris du 14 octobre 1994, propose des vêtements et 
accessoires de mode ; que les collections qui y sont présentées se situent à mi-chemin entre la haute 
couture et le prêt-à-porter et bénéficient de la renommée internationale de la maison Barbara X... ; que 
cette activité, élargie sur d'autres sites à la promotion d'artistes, se rattache aux mouvements de mode 
liés à la culture contemporaine ; que, dès lors, le magasin de détail de la rue des Francs Bourgeois 
doit être regardé comme mettant à la disposition du public des biens et des services destinés à faciliter 
ses activités de détente ou de loisirs d'ordre récréatif ou culturel ; que par suite, c'est à tort que le préfet 
de police a refusé la dérogation sollicitée par la société Barbara X... pour son magasin situé au ... ;  
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Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que le préfet de police n'est pas fondé à se plaindre 
de ce que, par le jugement attaqué, le Tribunal administratif de Paris a annulé sa décision du 25 
septembre 2000 ; que sa requête doit être rejetée ;  

Sur les conclusions tendant à l'application de l'article L. 761-1 du code de justice administrative :  

Considérant qu'il y a lieu dans les circonstances de l'espèce, en application de l'article L. 761-1 du 
code de justice administrative, de condamner l'État à payer à la société Barbara X... une somme de 1 
000 euros au titre des frais exposés en appel et non compris dans les dépens ;  

D E C I D E :  

Article 1er : Le recours du ministre est rejeté.  

Article 2 : L'État est condamné à verser à la société Barbara X... la somme de 1 000 euros (mille 
euros) au titre des frais exposés et non compris dans les dépens. 

 

 

− CAA de Paris, 14 décembre 2005, n° 02PA02585 
Vu le recours, enregistré le 17 juillet 2002, du MINISTRE DES AFFAIRES SOCIALES, DU 

TRAVAIL ET DE LA SOLIDARITE ; le MINISTRE DES AFFAIRES SOCIALES, DU TRAVAIL 
ET DE LA SOLIDARITE demande à la cour :  

1°) d'annuler le jugement n° 9112530 en date du 15 mai 2002 par lequel le Tribunal administratif 
de Paris a annulé, à la demande de la société Valérie Stern, l'arrêté en date du 30 juin 1997 par lequel 
le préfet de Paris lui a refusé une dérogation à la règle du repos dominical pour le personnel du 
magasin de vente de prêt-à-porter féminin qu'elle exploitait au ... dans le quatrième arrondissement de 
Paris ;  

2°) de rejeter la demande présentée par la société Valérie Stern devant le Tribunal administratif de 
Paris ;  

Vu le jugement et la décision attaqués ;  

Vu les autres pièces du dossier ;  

Vu le code du travail ;  

Vu la loi n° 79-587 du 11 juillet 1979 modifiée ;  

Vu le code de justice administrative ;  

Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ;  

Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 16 novembre 2005 :  

- le rapport de M. Jarrige, rapporteur,  

- les observations de Me *, pour *,  

- et les conclusions de Mme Folscheid, commissaire du gouvernement ;  

Considérant qu'aux termes de l'article L. 221-5 du code du travail : « Le repos hebdomadaire doit 
être donné le dimanche » ; qu'aux termes de l'article L. 221-6 dudit code : « Lorsqu'il est établi que le 
repos simultané, le dimanche, de tout le personnel d'un établissement serait préjudiciable au public ou 
compromettrait le fonctionnement normal de cet établissement, le repos peut être donné, soit toute 
l'année, soit à certaines époques de l'année seulement suivant l'une des modalités ci-après : a) Un autre 
jour que le dimanche à tout le personnel de l'établissement ; b) Du dimanche midi au lundi midi ; c) Le 
dimanche après-midi avec un repos compensateur d'une journée par roulement et par quinzaine ; d) 
Par roulement à tout ou partie du personnel. Les autorisations nécessaires ne peuvent être accordées 
que pour une durée limitée. Elles sont données après avis du conseil municipal, de la chambre de 
commerce et d'industrie et des syndicats d'employeurs et de travailleurs intéressés de la commune » ; 
qu'enfin, aux termes de l'article L. 221-8-1 du même code : « Sans préjudice des dispositions de 
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l'article L. 221-6, dans les communes touristiques ou thermales et dans les zones touristiques 
d'affluence exceptionnelle ou d'animation culturelle permanente, le repos hebdomadaire peut être 
donné par roulement pour tout ou partie du personnel, pendant la ou les périodes d'activités 
touristiques, dans les établissements de vente au détail qui mettent à disposition du public des biens et 
des services destinés à faciliter son accueil ou ses activités de détente ou de loisirs d'ordre sportif, 
récréatif ou culturel. La liste des communes touristiques ou thermales concernées est établie par le 
préfet, sur demande des conseils municipaux, selon des critères et des modalités définis par voie 
réglementaire. Pour les autres communes, le périmètre des zones touristiques d'affluence 
exceptionnelle ou d'animation culturelle permanente est délimité par décision du préfet prise sur 
proposition du conseil municipal. Les autorisations nécessaires sont accordées par le préfet après avis 
des instances mentionnées au sixième alinéa de l'article L. 221-6 » ;  

(…) 

Considérant que, par un arrêté en date du 14 octobre 1994, le préfet de Paris a, en application des 
dispositions précitées de l'article L. 221-8-1 du code du travail, reconnu à la place des Vosges et à la 
rue des Francs Bourgeois le caractère d'une zone touristique d'affluence exceptionnelle au motif 
qu'elles constituent une aire d'attraction importante, tant pour les touristes que pour les promeneurs, en 
raison notamment de leur caractère prestigieux ou de leur situation au cœur même de la partie 
historique de Paris ; que les articles de prêt-à-porter classique et de lingerie commercialisés par la 
société Valérie Stern dans son établissement de la rue des Francs Bourgeois ne peuvent être 
regardés comme des biens destinés à faciliter l'accueil tant de ces touristes que de ces 
promeneurs ou leurs activités de détente ou de loisirs d'ordre sportif, récréatif ou culturel ; que, 
par suite, l'intéressée ne pouvait prétendre à l'octroi pour cet établissement d'une dérogation à la règle 
du repos dominical sur le fondement des dispositions de l'article L. 221-8-1 du code du travail ;  

Considérant que de tels articles ne sont pas au nombre des biens que les touristes s'attendent à 
trouver, même le dimanche, dans des lieux de grande fréquentation touristique ; que, pour le reste du 
public, leur achat peut s'effectuer sans difficulté au cours de la semaine ; que, par suite, le repos 
simultané le dimanche de tout le personnel dudit établissement ne peut pas plus être regardé comme 
« préjudiciable au public » au sens des dispositions précitées de l'article L. 221-6 du code du travail ;  

Considérant enfin que, pour justifier que le fonctionnement normal de son établissement serait 
compromis par sa fermeture le dimanche, la société Valérie Stern ne peut se prévaloir de l'importance 
de son chiffre d'affaires ce jour là, qui a été réalisé grâce à son maintien en situation irrégulière ;  

Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que le MINISTRE DES AFFAIRES SOCIALES, 
DU TRAVAIL ET DE LA SOLIDARITE est fondé à soutenir que c'est à tort que, par le jugement 
attaqué, le Tribunal administratif de Paris a annulé l'arrêté du 30 juin 1997 du préfet de Paris refusant à 
la société Valérie Stern une dérogation à la règle du repos dominical ;  

DÉCIDE :  

Article 1er : Le jugement du 15 mai 2002 du Tribunal administratif de Paris est annulé.  

Article 2 : La demande présentée par la société Valérie Stern devant le Tribunal administratif de 
Paris est rejetée.  
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− Conseil d’État, 1ère et 6ème sous-sections réunies, 11 mars 2009, n° 308874 
Vu 1°), sous le n° 308874, le pourvoi sommaire et le mémoire complémentaire, enregistrés les 27 

août et 26 novembre 2007 au secrétariat du contentieux du Conseil d’État, présentés pour la 
FEDERATION NATIONALE DE L’HABILLEMENT, NOUVEAUTE ET ACCESSOIRES, la 
CHAMBRE SYNDICALE DES COMMERCES DE L’HABILLEMENT, NOUVEAUTE ET 
ACCESSOIRES, dont les sièges sont 9 rue des Petits Hôtels à Paris (75009), le SYNDICAT 
FEDERATION DES SYNDICATS CFTC COMMERCE, SERVICES ET FORCE DE VENTE, dont 
le siège est 197 rue du Faubourg Saint-Martin à Paris (75009) et l’UNION DEPARTEMENTALE 
CFTC PARIS, dont le siège est 8 boulevard Berthain à Paris (75017) ; les requérants demandent au 
Conseil d’État : 

1°) d’annuler l’arrêt du 28 mai 2007 par lequel la cour administrative d’appel de Paris a, à la 
demande de la société anonyme Louis Vuitton Malletier et de la société en nom collectif des magasins 
Louis Vuitton - France, d’une part, annulé le jugement du 31 mai 2006 du tribunal administratif de 
Paris en tant que, dans son article 1er, il a annulé la décision du 28 décembre 2005 du préfet de Paris 
autorisant la société des magasins Louis Vuitton - France et la société Louis Vuitton Malletier à 
donner le repos hebdomadaire par roulement aux salariés employés dans le magasin Louis Vuitton 
Champs Elysées sis 101 avenue des Champs-Elysées à Paris et, d’autre part, rejeté la demande tendant 
à l’annulation de cette décision du préfet de Paris ; 

2°) réglant l’affaire au fond, de rejeter les requêtes d’appel de la société anonyme Louis Vuitton 
Malletier, de la société en nom collectif des magasins Louis Vuitton - France et du ministre de 
l’emploi, de la cohésion sociale et du logement ; 

3°) de mettre à la charge solidairement, de l’État, de la société des magasins Louis Vuitton - France 
et de la société Louis Vuitton Malletier, le versement de la somme de 5 000 euros au titre de l’article 
L. 761-1 du code de justice administrative ; 

Vu 2°), sous le n° 308890, le pourvoi sommaire et le mémoire complémentaire, enregistrés les 27 
août et 28 novembre 2007 au secrétariat du contentieux du Conseil d’État, présentés pour la 
FEDERATION DES EMPLOYEES ET CADRES CGT-FORCE OUVRIERE, dont le siège est 28 rue 
des Petits Hôtels à Paris (75010) ; la FEDERATION DES EMPLOYEES ET CADRES CGT-FORCE 
OUVRIERE demande au Conseil d’État :  

1°) d’annuler l’arrêt du 28 mai 2007 par lequel la cour administrative d’appel de Paris a, à la 
demande de la société anonyme Louis Vuitton Malletier et de la société en nom collectif des magasins 
Louis Vuitton - France, d’une part, annulé le jugement du 31 mai 2006 du tribunal administratif de 
Paris en tant que, dans son article 1er, il a annulé la décision du 28 décembre 2005 du préfet de Paris 
autorisant la société des magasins Louis Vuitton - France et la société Louis Vuitton Malletier à 
donner le repos hebdomadaire par roulement aux salariés employés dans le magasin Louis Vuitton 
Champs Elysées sis 101 avenue des Champs-Elysées à Paris et, d’autre part, rejeté la demande tendant 
à l’annulation de cette décision du préfet de Paris ; 

2°) réglant l’affaire au fond, de rejeter les requêtes d’appel de la société anonyme Louis Vuitton 
Malletier, de la société en nom collectif des magasins Louis Vuitton - France et du ministre de 
l’emploi, de la cohésion sociale et du logement ; 

3°) de mettre solidairement à la charge de la société des magasins Louis Vuitton - France, de la 
société Louis Vuitton Malletier et de l’État le versement de la somme de 8 000 euros au titre de 
l’article L. 761-1 du code de justice administrative ; 

Vu les autres pièces des dossiers ; 
Vu le code du travail ;  
Vu le code de justice administrative ; 
Après avoir entendu en séance publique : 
- le rapport de M. Alexandre Lallet, Auditeur,  
- les observations de la SCP Vier, Barthélemy, Matuchansky, avocat de la FEDERATION 

NATIONALE DE L’HABILLEMENT, NOUVEAUTE ET ACCESSOIRES et autres et de la SCP 
Monod, Colin, avocat de la société Louis Vuitton Malletier et de la SNC Société des magasins Louis 
Vuitton et de Me Haas, avocat de la FEDERATION DES EMPLOYES ET CADRES CGT-FORCE 
OUVRIERE, 

- les conclusions de M. Luc Derepas, rapporteur public ; 
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La parole ayant été à nouveau donnée à la SCP Vier, Barthélemy, Matuchansky, à la SCP Monod, 
Colin et à Me Haas ; 

Considérant que les pourvois visés ci-dessus présentent à juger des questions semblables ; qu’il y a 
lieu de les joindre pour statuer par une seule décision ; 

Considérant qu’aux termes de l’article L. 221-5 du code du travail alors en vigueur, devenu l’article 
L. 3132-3 : « Le repos hebdomadaire doit être donné le dimanche » ; que l’article L. 221-8-1 du même 
code, devenu l’article L. 3132-25, dispose que : « Sans préjudice des dispositions de l’article L. 221-6, 
dans les communes touristiques ou thermales et dans les zones touristiques d’affluence exceptionnelle 
ou d’animation culturelle permanente, le repos hebdomadaire peut être donné par roulement pour tout 
ou partie du personnel, pendant la ou les périodes d’activités touristiques, dans les établissements de 
vente au détail qui mettent à disposition du public des biens et des services destinés à faciliter son 
accueil ou ses activités de détente ou de loisirs d’ordre sportif, récréatif ou culturel (...) » ;  

Considérant que, pour annuler le jugement du tribunal administratif de Paris du 31 mai 2006 et 
rejeter la demande tendant à l’annulation de la décision du 28 décembre 2005 par laquelle le préfet de 
Paris a, sur le fondement des dispositions de l’article L. 221-8-1 du code du travail, accordé à la SA 
Louis Vuitton Malletier et à la SNC des magasins Louis Vuitton - France l’autorisation de donner le 
repos hebdomadaire par roulement aux salariés qu’elles emploient dans l’établissement situé avenue 
des Champs-Elysées à Paris, la cour administrative d’appel de Paris s’est fondée sur ce que ce dernier 
met en vente des articles de maroquinerie, joaillerie, vêtements et accessoires qui « peuvent être 
regardés comme étant, au moins pour une certaine catégorie de clientèle étrangère, au nombre des 
attraits touristiques de la capitale française », sur le fait qu’il commercialise des livres d’art et de 
voyage ayant un lien avec la marque Louis Vuitton, et enfin sur la présence, dans ce magasin 
fréquenté par des touristes, d’œuvres artistiques et d’un espace destiné à accueillir des manifestations 
culturelles en rapport avec les activités de la société Louis Vuitton ;  

Considérant, d’une part, que les produits de maroquinerie, de joaillerie, vêtements et 
accessoires qui sont mis à la disposition du public par cet établissement ne revêtent pas, par 
nature, quelles que soient les qualités architecturales ou artistiques du lieu dans lequel ils sont 
mis en vente, le caractère de biens et services destinés à faciliter l’accueil du public ou les 
activités de détente ou de loisirs d’ordre sportif, récréatif ou culturel, au sens des dispositions de 
l’article L. 221-8-1 du code du travail ; que, d’autre part, si les livres d’art et de voyage qui y 
sont également commercialisés peuvent être regardés comme facilitant les activités de loisirs 
d’ordre culturel, ils ne sont, ainsi que l’a souverainement apprécié la cour administrative 
d’appel, destinés qu’à accompagner ou promouvoir la vente des autres articles de la marque 
Louis Vuitton, leur mise à disposition du public revêtant dès lors un caractère accessoire de celle 
de ces derniers produits ; qu’enfin, les espaces d’exposition et les manifestations culturelles, 
accessibles gratuitement aux visiteurs du magasin, n’entrent pas dans les prévisions de l’article 
L. 221-8-1 du code du travail, qui ne portent que sur les biens et services mis à la disposition du 
public à titre onéreux ; que, dans ces conditions, la cour administrative d’appel a inexactement 
qualifié les faits de l’espèce en jugeant que l’établissement à l’enseigne Louis Vuitton situé avenue des 
Champs-Elysées à Paris entrait dans les prévisions de cet article ; que, dès lors, et sans qu’il soit 
besoin d’examiner les autres moyens des requêtes, son arrêt doit être annulé ; 

(…) 
D E C I D E : 
Article 1er : L’arrêt de la cour administrative d’appel de Paris du 28 mai 2007 est annulé. 
Article 2 : Les conclusions présentées par la SA Louis Vuitton Malletier, la SNC des magasins 

Louis Vuitton - France et le ministre de l’emploi, de la cohésion sociale et du logement devant la cour 
administrative d’appel de Paris et le Conseil d’État sont rejetées. 

(…) 
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III - Périmètre de consommation exceptionnel 
(PUCE) 

III.1. Textes applicables 

� Constitution du 4 octobre 1958 

Titre XII - Des collectivités territoriales 
 

− Article 72 
Les collectivités territoriales de la République sont les communes, les départements, les régions, les 

collectivités à statut particulier et les collectivités d'outre-mer régies par l'article 74. Toute autre 
collectivité territoriale est créée par la loi, le cas échéant en lieu et place d'une ou de plusieurs 
collectivités mentionnées au présent alinéa.  

Les collectivités territoriales ont vocation à prendre les décisions pour l'ensemble des compétences 
qui peuvent le mieux être mises en œuvre à leur échelon.  

Dans les conditions prévues par la loi, ces collectivités s'administrent librement par des conseils 
élus et disposent d'un pouvoir réglementaire pour l'exercice de leurs compétences.  

Dans les conditions prévues par la loi organique, et sauf lorsque sont en cause les conditions 
essentielles d'exercice d'une liberté publique ou d'un droit constitutionnellement garanti, les 
collectivités territoriales ou leurs groupements peuvent, lorsque, selon le cas, la loi ou le règlement l'a 
prévu, déroger, à titre expérimental et pour un objet et une durée limités, aux dispositions législatives 
ou réglementaires qui régissent l'exercice de leurs compétences.  

Aucune collectivité territoriale ne peut exercer une tutelle sur une autre. Cependant, lorsque 
l'exercice d'une compétence nécessite le concours de plusieurs collectivités territoriales, la loi peut 
autoriser l'une d'entre elles ou un de leurs groupements à organiser les modalités de leur action 
commune.  

Dans les collectivités territoriales de la République, le représentant de l'État, représentant de chacun 
des membres du Gouvernement, a la charge des intérêts nationaux, du contrôle administratif et du 
respect des lois.  
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III.2. Rapport n° 561 déposé au Sénat le 16 juillet 2009 par 
Mme Isabelle Debré, p. 61 

ANNEXE 2 

QUELQUES EXEMPLES DE ZONES COMMERCIALES SUSCEPTIBLES 

D’ÊTRE CLASSÉES EN PUCE 

Cette liste n’est pas exhaustive et le classement en Puce n’aurait rien d’automatique : il ne pourrait 
être effectué que si une demande était déposée en ce sens et si la préfecture constatait que tous les 
critères prévus par la loi étaient remplis. 

• Dans les Bouches-du-Rhône 

Plan-de-campagne 

• Dans l’Essonne 

Massy 

Sainte-Geneviève-des-Bois 

Les Ulis (zone de Courtaboeuf) 

Corbeil-Essonne (Art de vivre) 

Quincy sous Sénart 

• Dans le Val de Marne 

Carrefour Pompadour 

Thiais Village 

• Dans le Val d’Oise 

Herblay, Montigny-lès-Cormeilles, Cormeilles-en-Parisis (zone de la « patte d’oie d’Herblay » et le 
long de la RD 14) 

Osny 

Eragny-sur-Oise (centre commercial Art de vivre) 

• Dans les Yvelines 

Coignières, Maurepas, Plaisir 

Mantois (en particulier la zone d’activité de Buchelay) 

Vélizy-Villacoublay (centre commercial Usines Center) 
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III.3. Jurisprudence administrative 
 

− Conseil d’État, 1ère et 6ème sous-sections réunies, 9 décembre 2005, n° 265553 
Vu la requête sommaire et le mémoire complémentaire, enregistrés les 15 mars et 13 juillet 2004 au 

secrétariat du contentieux du Conseil d’État, présentés pour l’ASSOCIATION DES EXPLOITANTS 
DU CENTRE COMMERCIAL « AVANT CAP », dont le siège est centre commercial « Avant Cap », 
lieu-dit Plan de Campagne à Cabriès (13480) ; l’ASSOCIATION DES EXPLOITANTS DU CENTRE 
COMMERCIAL « AVANT CAP » demande au Conseil d’État : 

1°) d’annuler l’arrêt en date du 6 janvier 2004 par lequel la cour administrative d’appel de 
Marseille a rejeté sa demande tendant à l’annulation du jugement en date du 6 mars 2001 par lequel le 
tribunal administratif de Marseille, à la demande de l’association Société des commerçants, industriels 
et artisans de Marseille (SOCIAM), a annulé les arrêtés pris entre le 15 février 1995 et le 8 septembre 
1997 par le préfet des Bouches-du-Rhône autorisant les commerçants du centre commercial « Avant 
Cap » à déroger à la règle du repos dominical des salariés et à ouvrir le dimanche ; 

2°) de mettre à la charge de l’association SOCIAM la somme de 5 500 euros au titre de l’article L. 
761-1 du code de justice administrative ;  

Vu les autres pièces du dossier ; 

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 221-5 et L. 221-6 ; 

Vu le code de justice administrative ; 

Après avoir entendu en séance publique : 

- le rapport de M. Michel Delpech, chargé des fonctions de Maître des requêtes, 

- les observations de la SCP Lyon-Caen, Fabiani, Thiriez, avocat de l’ASSOCIATION DES 
EXPLOITANTS DU CENTRE COMMERCIAL « AVANT CAP » et de la SCP Thouin-Palat, avocat 
de la Société des commerçants, industriels et artisans de Marseille (SOCIAM),  

- les conclusions de M. Jacques-Henri Stahl, Commissaire du gouvernement ; 

Considérant qu’aux termes de l’article L. 221-5 du code du travail : « Le repos hebdomadaire doit 
être donné le dimanche » ; qu’aux termes de l’article L. 221-6 du même code : « Lorsqu’il est établi 
que le repos simultané, le dimanche, de tout le personnel d’un établissement serait préjudiciable au 
public ou compromettrait le fonctionnement normal de cet établissement, le repos peut être donné, soit 
toute l’année, soit à certaines époques de l’année seulement suivant l’une des modalités ci-après : a) 
un autre jour que le dimanche à tout le personnel de l’établissement ; b) du dimanche midi au lundi 
matin ; c) le dimanche après-midi avec repos compensateur d’une journée par roulement et par 
quinzaine ; d) par roulement à tout ou partie du personnel. Les autorisations nécessaires ne peuvent 
être accordées que pour une durée limitée. Elles sont données après avis du conseil municipal, de la 
chambre de commerce et d’industrie et des syndicats d’employeurs et de travailleurs intéressés de la 
commune... » ;  

Considérant, en premier lieu, qu’il résulte de ces dispositions que la dérogation à la règle du repos 
dominical prévue par l’article L. 221-6 du code du travail ne peut-être accordée à un établissement 
déterminé qu’en raison de sa situation propre, au regard notamment du type d’activité exercé et de la 
nature des produits vendus ou des prestations fournies ; que notamment, la circonstance qu’un 
établissement soit situé au sein d’un centre commercial, c’est-à-dire d’une structure offrant 
simultanément en un même lieu de larges possibilités de vente et d’activités de loisirs, est par elle-
même sans incidence sur les conditions d’application de cet article ; qu’en jugeant ainsi, la cour 
administrative d’appel de Marseille n’a pas entaché son arrêt, qui est suffisamment motivé sur ce 
point, d’erreur de droit ni de dénaturation des pièces du dossier ; 

Considérant, en deuxième lieu, qu’en estimant, pour écarter l’existence d’un préjudice pour le 
public au sens des dispositions de l’article L. 221-6 du code du travail, que les différents 
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établissements d’un centre commercial ne peuvent être regardés, du seul fait de leur emplacement au 
sein d’une telle structure, comme proposant des activités familiales, la cour administrative d’appel, qui 
a suffisamment motivé son arrêt sur ce point, n’a pas commis d’erreur de droit ; 

Considérant, en troisième lieu, qu’en retenant qu’il n’était pas établi que le public soit dans 
l’impossibilité d’effectuer ses achats les autres jours de la semaine, compte tenu de la situation 
géographique du centre commercial « Avant Cap » et de la possibilité de sa desserte par autoroute, la 
cour administrative d’appel de Marseille s’est livrée, sans les dénaturer, à une appréciation souveraine 
des pièces du dossier ; qu’elle n’a pas d’avantage commis d’erreur de droit ; 

Considérant, enfin, que pour écarter l’atteinte que porterait au fonctionnement normal des 
établissements en cause, au sens des dispositions de l’article L. 221-6 du code du travail, l’application 
de la règle du repos dominical à l’ensemble des personnels des établissements concernés, la cour a 
relevé qu’il n’était pas établi que la clientèle des établissements ne puisse reporter sur les autres jours 
de la semaine les achats qu’elle effectue le dimanche ; qu’elle a, ce faisant, porté sur les faits de la 
cause une appréciation souveraine qui échappe au contrôle du juge de cassation et n’a pas commis 
d’erreur de droit ; que, par ailleurs, la circonstance que la fermeture le dimanche des établissements 
situés dans le centre commercial risquerait d’entraîner des licenciements, notamment en raison de ce 
que des personnes supplémentaires ont été embauchées pour répondre au surcroît d’activité résultant 
de l’ouverture dominicale, ainsi que des baisses de rémunération, n’est pas, par elle-même, en 
l’absence d’atteinte au fonctionnement normal de ces établissements, de nature à justifier la dérogation 
à la règle du repos dominical des salariés ; qu’en jugeant ainsi, la cour administrative d’appel n’a pas 
entaché son arrêt d’erreur de droit ; 

Considérant qu’il résulte de ce qui précède que l’ASSOCIATION DES EXPLOITANTS DU 
CENTRE COMMERCIAL « AVANT CAP » n’est pas fondée à demander l’annulation de l’arrêt 
attaqué ; 

Considérant que les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative font 
obstacle à ce que soit mise à la charge de l’association SOCIAM, qui n’est pas dans la présente 
instance la partie perdante, la somme que demande l’ASSOCIATION DES EXPLOITANTS DU 
CENTRE COMMERCIAL « AVANT CAP » au titre des frais exposés par elle et non compris dans 
les dépens ; qu’il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, de faire application de ces dispositions et 
de mettre à la charge de l’ASSOCIATION DES EXPLOITANTS DU CENTRE COMMERCIAL 
« AVANT CAP » une somme de 3 000 euros au profit de l’Association SOCIAM ; 

D E C I D E : 

-------------- 

Article 1er : La requête de l’ASSOCIATION DES EXPLOITANTS DU CENTRE COMMERCIAL 
« AVANT CAP » est rejetée. 

Article 2: L’ASSOCIATION DES EXPLOITANTS DU CENTRE COMMERCIAL « AVANT 
CAP » versera à l’association SOCIAM une somme de 3 000 euros au titre de l’article L. 761-1 du 
code de justice administrative. 

Article 3 : La présente décision sera notifiée à l’ASSOCIATION DES EXPLOITANTS DU 
CENTRE COMMERCIAL « AVANT CAP », à la Société des commerçants, industriels et artisans de 
Marseille (SOCIAM) et au ministre de l’emploi, de la cohésion sociale et du logement. 
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− CAA de Marseille, 22 janvier 2009, n° 08MA01419 
(…) 

Considérant qu'aux termes de l'article L. 221-5 du Code du travail, alors applicable, dont les 
dispositions sont aujourd'hui reprises à l'article L. 3132-3 du nouveau Code du travail : « Le repos 
hebdomadaire doit être donné le dimanche » ; qu'aux termes de l'article L. 221-6 du Code du travail 
dans sa rédaction alors en vigueur, repris à l'article L. 3132-20 du nouveau Code du travail : 
« Lorsqu'il est établi que le repos simultané, le dimanche, de tout le personnel d'un établissement serait 
préjudiciable au public ou compromettrait le fonctionnement normal de cet établissement, le repos 
peut être donné, soit toute l'année, soit à certaines époques de l'année seulement suivant l'une des 
modalités ci-après : a) un autre jour que le dimanche à tout le personnel de l'établissement ; b) du 
dimanche midi au lundi matin ; c) le dimanche après-midi avec repos compensateur d'une journée par 
roulement et par quinzaine ; d) par roulement à tout ou partie du personnel. Les autorisations 
nécessaires ne peuvent être accordées que pour une durée limitée. Elles sont données après avis du 
conseil municipal, de la chambre de commerce et d'industrie et des syndicats d'employeurs et de 
travailleurs intéressés de la commune (...) » ; qu'aux termes de l'article R. 221-1 dudit code, dans sa 
rédaction alors applicable, dont les dispositions sont reprises à l'article R. 3132-17 du nouveau Code 
du travail : « Lorsqu'un établissement veut bénéficier de l'une des exceptions à l'attribution le 
dimanche du repos hebdomadaire, qui sont prévues à l'article L. 221-6 et L. 221-8-1, il est tenu 
d'adresser une demande au préfet du département. Le préfet statue ensuite par un arrêté motivé qu'il 
notifie dans la huitaine » ; qu'il résulte des dispositions précitées que toute dérogation à la règle du 
repos dominical ne peut revêtir qu'un caractère d'exception pour faire face à des situations particulières 
tenant à des circonstances déterminées de temps, de lieu et au regard du type d'activité exercée et de la 
nature des produits vendus ; 

Considérant que, pour autoriser, par l'arrêté contesté, sur le fondement des dispositions précitées de 
l'article L. 221-6 du Code du travail alors applicables, la société Marseille Déco à déroger à la règle du 
repos dominical des salariés, le préfet des Bouches-du-Rhône s'est fondé, en premier lieu, sur le motif 
tiré de ce que la fermeture le dimanche de l'établissement concerné entraînerait un préjudice pour son 
public « habitué depuis des décennies à l'ouverture dominicale de l'enseigne » et que celui-ci serait 
irrémédiable pour la partie de la clientèle provenant de départements périphériques ; 

Considérant que, par le jugement attaqué, le tribunal administratif a considéré que, eu égard à 
l'activité de l'établissement commercial exploité par la société bénéficiaire de la dérogation en litige, le 
repos simultané le dimanche de tout le personnel ne pouvait être regardé comme préjudiciable au 
public, en estimant, d'une part, qu'une simple « habitude » ne pouvait à elle seule justifier l'octroi de 
l'autorisation sollicitée et, d'autre part, qu'il n'était pas établi, notamment pour les clients en 
provenance de départements limitrophes, que la clientèle de l'établissement concerné serait dans 
l'impossibilité de reporter ses achats sur un autre jour de la semaine ; 

Considérant, en premier lieu, que, pour contester l'appréciation portée par les premiers juges, le 
ministre fait, tout d'abord, valoir que les premiers juges n'ont pas pris en compte la nature particulière 
de la clientèle fréquentant la zone commerciale de Plan-de-Campagne, clientèle venant des 
agglomérations voisines mais également de tout le département des Bouches-du-Rhône ainsi que des 
départements limitrophes et habituée à venir faire ses achats, le dimanche, dans cette zone pour 
trouver une offre particulière ou pour se livrer à une activité de détente dominicale ; que, toutefois, la 
dérogation à la règle du repos dominical, prévue par les dispositions législatives précitées, ne peut être 
légalement accordée à un établissement qu'en raison de sa situation propre, au regard notamment du 
type d'activité exercée et de la nature des produits vendus et ne peut se fonder sur des considérations 
globales tenant aux intérêts des établissements de l'ensemble de la zone commerciale où se situent ces 
établissements ou de leur clientèle ; que, c'est, par suite, à juste titre que le tribunal administratif de 
Marseille a pris en considération les besoins de la clientèle spécifique de l'établissement ayant 
bénéficié de l'autorisation en litige et non les caractéristiques de la clientèle de l'ensemble de la zone 
commerciale de Plan-de-Campagne ; qu'en tout état de cause, eu égard à la nature des produits vendus 
dans les établissements situés dans cette zone commerciale, qui sont des biens de consommation 
courante s'adressant à tout public, et alors que ces établissements ne peuvent être regardés, compte 
tenu de la nature de leurs activités, comme proposant des activités familiales ou de loisirs, la clientèle 
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fréquentant la zone commerciale de Plan-de-Campagne, alors même que pour partie elle serait en 
provenance de départements périphériques, ne peut être regardée comme présentant des besoins 
particuliers se manifestant spécifiquement le dimanche et dont la satisfaction ne pourrait être différée 
ou reportée sur un autre jour de la semaine ; que si le ministre soutient, en outre, que le tribunal 
administratif n'aurait pas pris en compte les caractéristiques particulières de la clientèle de 
l'établissement concerné, il résulte de l'examen du jugement attaqué que ce moyen manque en fait, les 
premiers juges ayant notamment pris en considération la circonstance que la clientèle du commerce en 
cause venait, pour partie, de départements lointains ; qu'enfin, dès lors que la dérogation en litige ne 
saurait être justifiée par des raisons de commodité ou d'une simple gêne pour le public mais 
uniquement par l'existence d'un préjudice réel subi par ce dernier, c'est à juste titre que les premiers 
juges ont estimé que la seule circonstance que la clientèle avait l'habitude de fréquenter l'établissement 
en cause le dimanche ne permettait pas de considérer que le repos dominical du personnel serait 
« préjudiciable au public » au sens des dispositions précitées de l'article L. 221-6 du Code du travail ; 

Considérant, en deuxième lieu, que ni le préfet, en première instance, ni le ministre en appel, 
n'établissent, alors que la preuve leur en incombe, que la clientèle de l'établissement exploité par la 
société bénéficiaire de l'autorisation en litige serait dans l'impossibilité d'effectuer ses achats les autres 
jours de la semaine dans l'établissement concerné, lequel est situé dans une zone commerciale distante 
de seulement quinze kilomètres, par autoroute, de Marseille et d'Aix-en-Provence, ou dans d'autres 
magasins ; que, si le ministre fait valoir, qu'en semaine, les clients de l'établissement concerné sont 
dans l'impossibilité pratique de se rendre dans la zone commerciale de Plan-de-Campagne, après leur 
travail et avant la fermeture de l'établissement, compte tenu de l'engorgement des voies d'accès à la 
zone lors des heures de pointe et que cette impossibilité est avérée tant pour les clients en provenance 
des agglomérations voisines que pour ceux en provenance des départements limitrophes, la seule 
saturation de l'autoroute, qui est fréquente, y compris le dimanche à certaines heures, comme l'ont à 
juste titre relevé les premiers juges, n'est pas de nature à démontrer l'impossibilité du report de ses 
achats sur un autre jour de la semaine et, en particulier le samedi, concernant notamment la clientèle 
en provenance de départements lointains ; 

Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le tribunal administratif n'a pas commis d'erreur 
dans l'appréciation des circonstances de l'espèce en estimant que, eu égard à l'activité de 
l'établissement exploité par la société Marseille Déco, qui est la vente d'articles de décoration 
intérieure, le repos simultané le dimanche de tout le personnel de l'établissement ne pouvait être 
regardé comme « préjudiciable au public » au sens des dispositions de l'article L. 221-6 du Code du 
travail ; 

Considérant que l'arrêté ici contesté a, également, été pris au motif que l'absence d'ouverture 
dominicale de l'établissement concerné porterait atteinte à son fonctionnement normal, eu égard au 
chiffre d'affaires important réalisé le dimanche, l'entreprise démontrant l'impossibilité d'un report sur 
les autres jours de la semaine et cette perte étant certaine concernant les clients extérieurs au 
département et qu'ainsi l'entreprise aurait à supporter un risque quant à sa pérennité et à celle de ses 
emplois ; Considérant que si le ministre soutient que, par la production de documents notamment 
comptables, la société Marseille Déco a établi qu'elle réalisait une proportion importante de son chiffre 
d'affaires le dimanche, qui était de l'ordre de 27,38 % en 2006 et s'il précise que, contrairement à ce 
qu'ont estimé les premiers juges, ce chiffre d'affaires a été réalisé dans le cadre d'une autorisation 
d'ouverture légale le dimanche résultant d'un arrêté préfectoral du 28 juin 2005 dont la légalité n'a 
jamais été contestée, il ne démontre pas, en tout état de cause, comme il a été rappelé ci-dessus, que la 
clientèle de la société ne pourrait reporter sur les autres jours de la semaine les achats qu'elle effectue 
le dimanche ; qu'ainsi la perte définitive de cette clientèle n'étant pas établie, le repos simultané de tout 
le personnel le dimanche ne peut être regardé comme de nature à compromettre le fonctionnement 
normal de l'établissement concerné ; que, par suite, le deuxième motif retenu par le préfet pour ladite 
dérogation n'est pas fondé ; 

Considérant, enfin, que si l'arrêté en litige mentionne également que l'absence d'ouverture 
dominicale serait de nature à affecter la vie personnelle et familiale des salariés de l'établissement ainsi 
que leur pouvoir d'achat, ces circonstances ne sont pas, par elles-mêmes, et en l'absence d'atteinte au 
fonctionnement normal de cet établissement, de nature à justifier une dérogation à la règle du repos 
dominical ; 
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Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le ministre du Travail, des Relations sociales et de 
la Solidarité n'est pas fondé à soutenir que c'est à tort que, par le jugement attaqué, le tribunal 
administratif de Marseille a annulé l'arrêté en date du 27 juillet 2007 autorisant la société Marseille 
Déco, sous l'enseigne Bois et Chiffons en son établissement sis à Plan-de-Campagne sur le territoire de 
la commune de Cabriès, à déroger du 29 juillet 2007 au 30 juin 2008 à l'obligation du repos 
hebdomadaire des salariés le dimanche ; 

(...) 

 

 

III.4. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

− Décision n° 2005-516 DC du 7 juillet 2005, cons. 10 à 13 - 
Loi de programme fixant les orientations de la politique énergétique 

. En ce qui concerne la création de zones de développement de l'éolien : 

10. Considérant que le II de l'article 37 de la loi déférée insère dans la loi du 10 février 2000 
susvisée un article 10-1 aux termes duquel : « Les zones de développement de l'éolien sont définies 
par le préfet du département en fonction de leur potentiel éolien, des possibilités de raccordement aux 
réseaux électriques et de la protection des paysages, des monuments historiques et des sites 
remarquables et protégés. Elles sont proposées par la ou les communes dont tout ou partie du territoire 
est compris dans le périmètre proposé... - La décision du préfet du département intervient sur la base 
de la proposition dans un délai maximal de six mois à compter de la réception de celle-ci, après avis de 
la commission départementale compétente en matière de nature, de paysages et de sites et des 
communes limitrophes à celles dont tout ou partie du territoire est compris dans la zone de 
développement de l'éolien... - Les zones de développement de l'éolien s'imposent au schéma régional 
éolien défini au I de l'article L. 553-4 du code de l'environnement » ; 

11. Considérant que les requérants soutiennent qu'en confiant au préfet du département la définition 
des zones de développement de l'éolien, ces dispositions méconnaissent le principe de libre 
administration des collectivités territoriales ainsi que celui selon lequel ces dernières ont vocation à 
prendre les décisions pour l'ensemble des compétences qui peuvent le mieux être mises en œuvre à 
leur échelon ; qu'elles auraient pour effet de soumettre à la tutelle des préfets la gestion de l'espace et 
de l'environnement communal ainsi que la mise en place des schémas régionaux éoliens ; qu'elles 
empêcheraient les collectivités territoriales intéressées de développer des activités économiques de 
nature à leur procurer des ressources propres ; 

12. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 72 de la Constitution : « Les 
collectivités territoriales ont vocation à prendre les décisions pour l'ensemble des compétences qui 
peuvent le mieux être mises en œuvre à leur échelon » ; qu'il résulte de la généralité des termes retenus 
par le constituant que le choix du législateur d'attribuer une compétence à l'Etat plutôt qu'à une 
collectivité territoriale ne pourrait être remis en cause, sur le fondement de cette disposition, que s'il 
était manifeste qu'eu égard à ses caractéristiques et aux intérêts concernés, cette compétence pouvait 
être mieux exercée par une collectivité territoriale ; 

13. Considérant que les dispositions contestées tendent à développer l'énergie éolienne en prenant 
en compte les possibilités de raccordement aux réseaux électriques ainsi que la préservation des 
paysages, des monuments historiques et des sites remarquables et protégés ; que, compte tenu de ces 
finalités, le législateur n'a pas manifestement méconnu les dispositions précitées du deuxième 
alinéa de l'article 72 de la Constitution en confiant au préfet le soin de définir les zones de 
développement de l'éolien ; qu'il n'a ni instauré une tutelle de l'Etat sur les communes ou les 
régions ni porté atteinte à leur libre administration ou à leur autonomie financière ; 
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IV - Principe d’égalité 
IV.1. Principe d’égalité entre salariés 

� Jurisprudence de la Cour de cassation 

− Cour de cassation, 29 octobre 1996, n° 92-43.680 
Attendu que, selon l'ordonnance de référé attaquée (conseil de prud'hommes de Toulouse, 26 juin 

1992), Mme X... a été embauchée le 6 novembre 1990 par la société Delzongle en qualité de secrétaire 
administrative, puis, le 6 mars 1991, en qualité de secrétaire de direction moyennant un salaire brut 
mensuel de 8 000 francs ; que, faisant valoir que son salaire mensuel était calculé sur une durée 
supérieure à la durée légale de travail et qu'il était en outre inférieur à celui d'autres secrétaires 
effectuant un travail comparable au sien, elle a saisi la juridiction prud'homale d'une demande en 
paiement d'heures supplémentaires et d'un rappel de salaires ; 

Sur la fin de non-recevoir soulevée par la défense : (sans intérêt) 

Sur le premier moyen : (sans intérêt) ; 

Sur le second moyen : 

Attendu que la société Delzongle reproche encore au conseil de prud'hommes de l'avoir condamnée 
à payer à Mme X... un rappel de salaire sur le fondement de l'article L. 140-2 du Code du travail, alors, 
selon le moyen, que le principe d'égalité de rémunération posé par cet article s'applique entre les 
hommes et les femmes et qu'en la condamnant au paiement d'un rappel de salaire pour une 
rémunération différente entre femmes, le conseil de prud'hommes en a fait une fausse application ; 

Mais attendu que le conseil de prud'hommes a exactement rappelé que la règle de l'égalité de 
rémunération entre les hommes et les femmes était une application de la règle plus générale « à travail 
égal, salaire égal » énoncée par les articles L. 133-5 4° et L. 136-2 8° du Code du travail ; qu'il s'en 
déduit que l'employeur est tenu d'assurer l'égalité de rémunération entre tous les salariés de l'un 
ou l'autre sexe, pour autant que les salariés en cause sont placés dans une situation identique ; 

Et attendu qu'ayant relevé que la salariée accomplissait, avec un coefficient salarial identique et une 
qualification supérieure, le même travail qu'une autre salariée et percevait une rémunération moindre, 
et que l'employeur se bornait, pour justifier cette situation, à alléguer la différence d'ancienneté entre 
les salariées, le conseil de prud'hommes, qui a constaté que l'ancienneté respective des salariées était 
prise en compte par une prime d'ancienneté distincte du salaire de base, a légalement justifié sa 
décision ; 

PAR CES MOTIFS : 

REJETTE le pourvoi. 
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− Cour de cassation, 27 octobre 1999, n°s 98-40.769 et 98-40.783 
Vu leur connexité, joint les pourvois n° 98-40.769 à 98-40.783 ; 

Sur le moyen unique : 

Vu l'article L. 132-19 du Code du travail ; 

Attendu qu'une différence de traitement entre les salariés d'une même entreprise ne constitue 
pas une discrimination illicite au sens de l'article L. 122-45 du Code du travail ; que, par 
ailleurs, la négociation collective au sein d'un établissement distinct permet d'établir, par voie 
d'accord collectif, des différences de traitement entre les salariés de la même entreprise ; qu'il en 
résulte que des salariés qui n'entrent pas dans le champ d'application d'un accord 
d'établissement ne peuvent faire état d'une discrimination au motif qu'ils ne bénéficient pas des 
dispositions de cet accord ; 

Attendu que pour dire que M. X... et quinze autres salariés du centre de production de Loire-sur-
Rhône avaient été victimes de mesures discriminatoires de la part d'Electricité de France (EDF) lors de 
la mise en arrêt garanti pluriannuel de la tranche n° 2 de la centrale thermique de Loire-sur-Rhône et 
que les intéressés pouvaient en conséquence prétendre à indemnisation dans le cadre des circulaires 
PERS 70-48 et 70-49, le conseil de prud'hommes retient que les dispositions des notes 70-48 et 70-49 
ont été effectivement accordées au personnel de la centrale thermique de Porcheville, en vertu d'un 
accord conclu entre le directeur de cet établissement et les organisations représentatives du personnel ; 
que, selon cet accord, la compensation de la perte des indemnités correspondant au 2 x 8 est réalisée 
en appliquant le contenu des notes PERS 70-48 et 70-49 ; qu'il paraît difficilement concevable que 
dans cette hypothèse, EDF ait accepté de négocier sur cette base, alors qu'elle l'a refusé à Loire-sur-
Rhône dans un établissement de même nature, pour des modifications intervenant à des dates très 
proches... ; que pourtant, dans les deux cas, il s'agissait de la suppression du service 2 x 8 heures au 
profit d'un service en journée correspondant à « une nouvelle organisation liée à la baisse d'activité... » 
dans une centrale de production thermique ; que la similitude de situations impliquait une similitude 
de solutions ; que la pratique de différence de traitement est donc établie ; qu'elle est difficilement 
concevable en droit ; 

Qu'en statuant ainsi, le conseil de prud'hommes a violé le texte susvisé ; 

PAR CES MOTIFS : 

CASSE ET ANNULE, dans toutes leurs dispositions, les jugements rendus le 15 décembre 1997, 
entre les parties, par le conseil de prud'hommes de Givors ; remet, en conséquence, la cause et les 
parties dans l'état où elles se trouvaient avant lesdits jugements et, pour être fait droit, les renvoie 
devant le conseil de prud'hommes de Lyon. 

 

 

− Cour de cassation, 9 avril 2002, n° 99-44.534 
AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS 

LA COUR DE CASSATION, CHAMBRE SOCIALE, a rendu l'arrêt suivant : 

Sur le pourvoi formé par le Groupement d'intérêt économique (GIE) G 3 M, dont le siège est ..., 

en cassation d'un arrêt rendu le 10 juin 1999 par la cour d'appel de Paris (18ème chambre sociale, 
section C), au profit de M. Antoine X..., demeurant ..., 

défendeur à la cassation ; 

M. X... a formé un pourvoi incident contre le même arrêt ; 

Vu la communication faite au Procureur général ; 

LA COUR, composée selon l'article L. 131-6-1 du Code de l'organisation judiciaire, en l'audience 
publique du 26 février 2002, où étaient présents : M. Sargos, président, Mme Bourgeot, conseiller 
référendaire rapporteur, MM. Merlin, Le Roux-Cocheril, Brissier, Finance, Mmes Lemoine Jeanjean, 
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Quenson, conseillers, M. Poisot, MM. Soury, Liffran Besson, Mmes Maunand, Nicolétis, Auroy, 
conseillers référendaires, M. Bruntz, avocat général, Mme Molle-de Hédouville, greffier de chambre ; 

Sur le rapport de Mme Bourgeot, conseiller référendaire, les observations de la SCP Gatineau, 
avocat du Groupement d'intérêt économique G 3 M, les conclusions de M. Bruntz, avocat général, et 
après en avoir délibéré conformément à la loi ; 

Attendu que M. X..., engagé le 1er novembre 1983 en qualité de spécialiste d'entretien par la société 
Mainex et promu le 1er septembre 1991 contremaître 2e échelon coefficient 330 de la convention 
collective des équipements thermiques, dont le contrat de travail a été transféré le 1er avril 1996 au 
GIE G 3 M qui a repris le marché de maintenance de l'ensemble immobilier Maine-Montparnasse 
auquel il était affecté, a été licencié le 24 juin 1998 ; qu'il a saisi la juridiction prud'homale d'une 
demande de paiement de rappel de salaire et de prime pour la période non prescrite d'avril 1993 à août 
1998, et de dommages et intérêts, en application du principe « à travail égal, salaire égal » ; 

(…) 

Mais attendu qu’il incombe à l’employeur, s’il conteste le caractère discriminatoire du 
traitement réservé au salarié qui a soumis au juge des éléments de fait susceptibles de 
caractériser une atteinte au principe d’égalité de rémunération, d’établir que la disparité de 
situation constatée est justifiée par des éléments objectifs étrangers à toute discrimination ; 

Et attendu qu’après avoir constaté la différence de traitement entre le salarié et un autre 
salarié exerçant les mêmes fonctions aux mêmes conditions et au même grade depuis le 1er 
septembre 1991, la cour d’appel qui a relevé, sans encourir les griefs du moyen, que l’employeur 
n’établissait pas que la distinction opérée entre les deux salariés était fondée sur des critères 
objectifs a légalement justifié sa décision ; que le moyen n’est pas fondé ; 

(…) 

 

 

− Cour de cassation, 18 décembre 2002, n° 00-45.475 
AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS 

LA COUR DE CASSATION, CHAMBRE SOCIALE, a rendu l'arrêt suivant : 

Sur les moyens réunis du mémoire en demande, tels qu'annexés au présent arrêt : 

Attendu que M. X... fait grief à l'arrêt attaqué (Paris, 6 septembre 2000) de l'avoir débouté de toutes 
ses demandes de rappel de salaire et de dommages-intérêts pour discrimination syndicale ; 

Mais attendu que la cour d'appel, qui a relevé que M. X... n'exerçait pas des fonctions 
identiques à celles de ses collègues de travail rémunérés au coefficient dont il demandait 
l'application et qu'il n'avait pas les mêmes fonctions que les autres chefs de rayon, qu'il n'avait 
jamais fait de demande de formation pour s'élever à leur niveau et qu'ainsi, il percevait un 
salaire correspondant à sa qualification et à son travail, a légalement justifié sa décision ; 

D'où il suit que les moyens ne peuvent être accueillis ; 

PAR CES MOTIFS : 

REJETTE le pourvoi ; 

Condamne M. X... aux dépens ; 

Ainsi fait et jugé par la Cour de Cassation, Chambre sociale, et prononcé par le président en son 
audience publique du dix-huit décembre deux mille deux. 
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− Cour de cassation, 15 mai 2007, n° 05-42.893 
(…) 

Vu le principe « à travail égal, salaire égal » ; 

Attendu, selon l'arrêt attaqué, que Mme X..., exerçant son activité sous contrat à durée 
indéterminée au sein de l'Association A, aux droits de laquelle vient le groupe AR, a saisi la juridiction 
prud'homale aux fins de contester la violation du principe « à travail égal, salaire égal » par son 
employeur, des formateurs occasionnels ou vacataires ayant bénéficié de rémunérations plus 
importantes que la sienne ; 

Attendu que pour juger qu'il n'y avait pas eu violation par l'employeur du principe « à travail égal, 
salaire égal », l'arrêt retient que les règles applicables variant selon le statut des personnes dispensant 
des heures de formation, il ne peut être considéré qu'un formateur occasionnel se trouve dans une 
situation identique à celle d'un salarié sous contrat à durée indéterminée ; que par suite, un taux horaire 
plus important payé à un formateur occasionnel ou à un formateur vacataire peut s'expliquer 
notamment par la précarité de leur situation, l'absence du déroulement de carrière prévu à l'article 22 
de la convention collective, la nécessité de prendre en compte le temps de préparation, ou le régime 
applicable de cotisations sociales ; que de même, il peut être pris en compte des raisons objectives 
liées au statut de formateur telles des diplômes ou sa compétence notoire ou la difficulté de la 
formation assurée, comme par exemple une préparation à des concours ; 

Attendu, cependant, d'une part, qu'une différence de statut juridique entre des salariés 
effectuant un travail de même valeur au service du même employeur ne suffit pas, à elle seule, à 
caractériser une différence de situation au regard de l'égalité de traitement en matière de 
rémunération ; d'autre part, qu'une différence de traitement entre des salariés placés dans la 
même situation doit reposer sur des raisons objectives dont le juge doit contrôler concrètement 
la réalité et la pertinence ; 

Qu'en statuant comme elle l'a fait, par des motifs généraux, sans rechercher concrètement si les 
différences de rémunération constatées étaient justifiées en l'espèce par des raisons objectives 
matériellement vérifiables, la cour d'appel a privé sa décision de base légale, au regard du principe 
susvisé ; 

(…) 
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� Jurisprudence du Conseil d’État 

− Conseil d’État, Assemblée, 19 février 1960, n°s 11.094-11.799 à 17.723 
1 ° REQUÊTE de la Fédération des syndicats libres des travailleurs de la terre C.F.T.C., agissant 

poursuites et diligences de son président en exercice tendant à l'annulation pour excès de pouvoir d'un 
décret du 23 août 1950 portant fixation du salaire minimum garanti, en tant que ledit décret renvoie à 
un décret ultérieur pour son application aux professions agricoles ; 

2° REQUÊTE de la même, tendant à l'annulation pour excès de pouvoir d'un décret, en date du 9 
octobre 1950, relatif à l'application aux professions agricoles du décret du 23 août 1950 portant 
fixation du salaire minimum national interprofessionnel garanti ; 

3° REQUÊTE de la même, tendant à l'annulation pour excès de pouvoir d'un décret, en date du 11 
octobre 1951 relatif à l'application aux professions agricoles du décret du 23 août 1950 modifié, 
portant fixation du salaire national minimum interprofessionnel garanti ; 

Vu l'article 31 x du Code du travail; l'ordonnance du 31 juillet 1945 et le décret du 30 septembre 
1953 ; 

CONSIDÉRANT que les requêtes susvisées émanent de la même fédération requérante et 
présentent à juger les mêmes questions; qu'il y a lieu de les joindre pour y être statué par une seule 
décision ; 

Cons. qu'aux termes de l'article 31 x du Livre Ier du Code du travail « la commission supérieure 
des conventions collectives est chargée d'étudier la composition du budget type servant à la 
détermination du salaire minimum national interprofessionnel garanti. Compte tenu de l'avis motivé de 
la commission et des conditions économiques générales, un décret pris en Conseil des ministres sur le 
rapport du ministre du Travail et de la Sécurité sociale et du ministre chargé des Affaires économiques 
fixera le salaire minimum garanti ; que, par les décrets attaqués pris en application des dispositions 
législatives susvisées, le gouvernement, après avoir renvoyé à un texte spécial la détermination du 
salaire minimum garanti applicable aux travailleurs de l'agriculture, a fixé ledit salaire selon des 
modalités et des taux différents de ceux qu'il avait précédemment retenus par les dispositions non 
attaquées du décret du 23 août 1950, puis par le décret du 8 septembre 1951 pour le calcul du salaire 
minimum garanti applicable aux travailleurs des autres professions visées par lesdits décrets ; 

(…) 

Sur le moyen tiré de ce que les dispositions précitées de l'article 31 x du Livre 1er du Code du 
travail imposaient la fixation d'un salaire minimum unique applicable à toutes les professions et sur 
tout le territoire national : - Cons. que le gouvernement tient desdites dispositions législatives le 
pouvoir de fixer le salaire minimum en-dessous duquel toute rémunération effectivement versée à un 
travailleur est illégale ; qu'il résulte, en outre, tant des termes de ces dispositions que de l'intention du 
législateur que l'institution dudit salaire a pour objet de garantir, dans des conditions égales pour tous 
les travailleurs, le revenu minimum réel du travail ; qu'ainsi ce texte ne saurait être interprété 
comme obligeant le gouvernement à fixer un salaire minimum garanti unique si l'application 
d'un tel salaire à tous les travailleurs, quels que soient leur activité et le lieu d'exercice de celle-
ci, ne leur assure pas une protection équivalente compte tenu tant des conditions respectives du 
travail que du coût de la vie dans la région où ils exercent leur activité ; qu'il appartient, au 
contraire, au gouvernement de retenir ces éléments d'appréciation pour adapter le salaire minimum 
garanti aux conditions d'existence différentes des salariés ; qu'en raison de ces différences toute autre 
solution, qui obligerait le gouvernement à fixer le salaire minimum au niveau le plus bas, compte tenu 
de la situation économique générale, aboutirait à méconnaître l'intention du législateur et à priver 
certains salariés de toute protection ; 

(…) 
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− Conseil d’État, section, 6 novembre 1964, n°s 57.026 à 57.028 
1° REQUÈTE du sieur Le Mer et du Syndicat des médecins civils de la Défense nationale, agissant 

poursuites et diligences de ses représentants légaux, tendant à l'annulation pour excès de pouvoir du 
décret n° 61-1251 du 20 novembre 1961 relatif à rémunération des médecins qui apportent leur 
concours aux services administratifs de prévention médico-sociale ; 

Vu la Constitution, le Code du travail; la loi du 11 octobre 1946 et le décret du 27 novembre 1952 ; 
l'article 698 quinquiès du Code général des impôts ; l'ordonnance du 31 juillet 1945 et le décret du 30 
septembre 1953 ; 

Sans qu'il soit besoin de statuer sur la fin de non-recevoir opposée par le ministre des Finances et 
des Affaires économiques ainsi que par le ministre des Armées ; 

Sur les conclusions de la requête dirigées contre l'ensemble des dispositions du décret attaqué ; 

(…) 

Sur les conclusions tendant à l'annulation de l'article 1er du décret attaqué en tant que ledit article 
établirait des discriminations illégales dans les taux horaires des vacations, d'une part selon le lien du 
travail des médecins vacataires et d'autre part suivant que lesdits médecins exercent ou non en 
clientèle privée : - Cons. sur le premier point que si l'article 1er fixe des taux distincts pour la 
rémunération des vacations en ce qui concerne en premier lieu Paris, les départements de la 
Seine et de la Seine-et-Oise, en second lieu les villes d'une population égale ou supérieure à 
200.000 habitants, en troisième lieu les localités de moins de 200.000 habitants, une telle 
discrimination, destinée à tenir compte des situations différentes dans lesquelles se trouvent les 
intéressés suivant leur lieu de travail n'est pas, par elle-même contraire à l'égalité de traitement 
entre les médecins qu'elle concerne ; que, dès lors, les requérants, qui ne critiquent pas la validité de 
l'appréciation des dites situations à laquelle s'est livrée l'administration pour fixer les taux de 
rémunération édictés pour les trois zones susindiquées, ne sont pas fondés à soutenir que l'article 1er du 
décret serait entaché d'illégalité de ce chef ; 

Cons., sur le second point, que la disposition de l'article 1er du décret qui fait varier les taux 
horaires dont s'agit suivant que les médecins vacataires exercent ou n'exercent pas en clientèle 
privée se borne à tenir compte des conditions différentes dans lesquelles lesdits médecins 
vacataires exercent leurs activités professionnelles et des conséquences qui peuvent en résulter pour 
le bon fonctionnement du service public; que cette disposition n'a pu, dès lors, avoir pour effet de 
porter une atteinte illégale au principe de l'égalité des citoyens devant la loi ; qu'il s'ensuit que le sieur 
Le Mer et le syndicat requérant ne sont pas davantage fondés à demander l’annulation sur ce point de 
l'article 1er du décret ; 

(…) 
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� Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

− Décision n° 80-128 DC du 21 janvier 1981 - 
Loi relative au travail à temps partiel 

1. Considérant que l'article L. 212-4-4 du code du travail, tel qu'il a été modifié par l'article 2 de la 
loi relative au travail à temps partiel, soumise à l'examen du Conseil, prévoit qu'un décret en Conseil 
d'État détermine les conditions dans lesquelles les salariés à temps partiel entrent en compte dans 
l'effectif du personnel des entreprises ou établissements dont ils relèvent, en vue de l'application à ces 
entreprises ou établissements des obligations subordonnées par la législation du travail à des 
conditions d'effectif minimum de salariés ; que ce même article précise, dans sa dernière phrase, qu' 
« en ce qui concerne l'application des dispositions relatives à la représentation du personnel et à 
l'exercice des droits syndicaux, l'effectif des salariés est calculé en divisant la masse totale des horaires 
inscrits dans les contrats de travail des salariés de l'entreprise par la durée légale du travail ou la durée 
normale si celle-ci lui est inférieure ». 

2. Considérant que, pour contester la conformité à la Constitution de cette dernière disposition, les 
auteurs de la saisine font valoir qu'en calculant ainsi l'effectif de l'entreprise à prendre en compte pour 
l'application des dispositions dont il s'agit, le texte en cause introduirait entre les salariés une 
discrimination selon la durée hebdomadaire de leur activité et porterait ainsi atteinte au principe 
d'égalité devant la loi ; 

3. Considérant qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution la loi détermine les principes 
fondamentaux du droit du travail et du droit syndical ; qu'ainsi, la loi soumise à l'examen du Conseil 
constitutionnel définit les conditions dans lesquelles est organisée la représentation du personnel et 
l'exercice des droits syndicaux au sein de l'entreprise et, pour l'application des seuils d'effectifs fixés 
par la législation du travail, tient compte du nombre des heures prévues dans les contrats de travail. 

4. Considérant que le principe d'égalité impose seulement qu'à des situations semblables 
soient appliquées les mêmes règles et qu'il n'interdit pas qu'à des situations non semblables 
soient appliquées des règles différentes ; que, dès lors, la loi n'a pas méconnu ce principe en 
prévoyant que l'effectif des salariés d'une entreprise à prendre en considération au regard des 
textes sur la représentation du personnel et l'exercice des droits syndicaux est celui qui résulte 
du rapport entre le total des horaires de travail des salariés tel qu'il est fixé par leurs contrats et 
la durée légale du travail, ou sa durée normale si celle-ci est inférieure. 

5. Considérant qu'en l'espèce, il n'y a pas lieu pour le Conseil constitutionnel de soulever d'office 
aucune question de conformité à la Constitution en ce qui concerne les autres dispositions de la loi 
soumise à son examen, 

 

 

− Décision n° 98-401 DC du 10 juin 1998, cons. 35 à 37 - 
Loi d'orientation et d'incitation relative à la réduction du temps de travail 

. En ce qui concerne la différence de traitement entre les « petites entreprises » et les autres : 

35. Considérant que le nouvel article L. 212-1 bis du code du travail s'applique, à compter du 
1er janvier 2002, à toutes les entreprises qu'il mentionne, quel que soit leur effectif ; que la 
différence de traitement selon le nombre de salariés des entreprises a dès lors un caractère 
temporaire ; qu'en outre, en reportant au 1er janvier 2002, pour les entreprises employant vingt 
salariés au plus, l'entrée en vigueur de la disposition critiquée, le législateur a entendu laisser 
aux petites entreprises un délai d'adaptation supplémentaire, compte tenu des difficultés propres 
à la gestion du personnel dans de telles entreprises ; que la différence de traitement qu'il a ainsi 
instituée, fondée sur un critère objectif et rationnel, est inspirée par une raison d'intérêt général 
en rapport direct avec l'objet de ladite disposition ; qu'il y a lieu, au surplus, de relever que, pour 
tempérer les effets de seuil déterminant la date d'application de la nouvelle durée légale du travail, 
l'article 1er, d'une part précise qu'il ne sera pas tenu compte du dépassement du seuil de vingt salariés 
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lorsque celui-ci survient entre le 1er janvier 2000 et le 31 décembre 2001, et d'autre part implique, en 
application de l'article L. 421-1 du code du travail, que la durée légale de trente cinq heures 
s'appliquera, au 1er janvier 2000, aux entreprises dont l'effectif aura dépassé vingt salariés pendant 
douze mois, consécutifs ou non, au cours des trois années précédentes ; 

. En ce qui concerne la différence de traitement entre personnels cadres et non cadres : 

36. Considérant qu'en vertu du II de l'article 3, les accords collectifs de réduction du temps de 
travail à la conclusion desquels est subordonnée l'aide aux entreprises instituée par le même article 
peuvent prévoir « les conditions particulières selon lesquelles la réduction s'applique aux personnels 
d'encadrement ainsi que des modalités spécifiques de décompte de leur temps de travail tenant compte 
des exigences propres à leur activité » ; 

37. Considérant qu'il était loisible au législateur, sans méconnaître le principe d'égalité, de 
permettre aux accords prévus par l'article 3 de la loi déférée de fixer des conditions particulières 
de réduction du temps de travail pour le personnel d'encadrement, eu égard aux spécificités 
d'emploi de ce personnel ; 

 

 

− Décision n° 99-423 DC du 13 janvier 2000, cons. 59 à 61 - 
Loi relative à la réduction négociée du temps de travail 

59. Considérant que le législateur a en outre entendu appliquer, au sein des entreprises où la 
garantie de rémunération est ainsi instaurée, le principe selon lequel doit être assurée l'égalité de 
rémunération entre tous les salariés, dès lors qu'ils sont placés dans une situation identique ; qu'il a mis 
en œuvre ce principe au II de l'article 32 de la loi déférée ; qu'en effet, le bénéfice de la garantie de 
rémunération est accordé, en application du premier alinéa du II, aux salariés à temps complet 
embauchés après la réduction de la durée collective de travail, qui occupent des emplois équivalents à 
ceux de salariés bénéficiant du complément différentiel ; que ce bénéfice est également consenti à due 
proportion, en application du deuxième alinéa du II de l'article 32, aux salariés à temps partiel 
embauchés après la réduction de la durée du travail, qui occupent un emploi équivalent à celui occupé 
par un salarié bénéficiant dudit complément ; qu'enfin, il résulte du troisième alinéa du même II, que 
bénéficient également de la garantie, à due proportion, les salariés employés à temps partiel à la date 
de la réduction de la durée du travail, lorsqu'ils sont occupés sur un emploi équivalent, par sa nature et 
sa durée, à celui occupé par un salarié bénéficiant du complément ; que sont toutefois exclus du 
bénéfice de la garantie, au sein de cette dernière catégorie, les salariés à temps partiel qui « ont choisi 
de maintenir ou d'accroître leur durée du travail » ; 

60. Considérant que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon 
différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général 
pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec 
l'objet de la loi qui l'établit ; 

61. Considérant que le législateur a pu, sans porter atteinte au principe d'égalité, exclure du 
bénéfice du complément différentiel de salaire les salariés à temps complet et les salariés à temps 
partiel recrutés postérieurement à la réduction du temps de travail sur des postes qui ne sont pas 
équivalents à ceux occupés par des salariés bénéficiant de la garantie ; qu'en revanche, en 
excluant du bénéfice de la garantie certains salariés employés à temps partiel à la date de la 
réduction du temps de travail et occupant des postes équivalents à ceux de salariés bénéficiant 
du complément différentiel de salaire, il a établi une différence de traitement sans rapport direct 
avec l'objectif qu'il s'était fixé ; 
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− Décision n° 2005-514 DC du 28 avril 2005, cons. 29 à 34 - 
Loi relative à la création du registre international français  

. En ce qui concerne le principe d'égalité : 

29. Considérant que les requérants soutiennent que les dispositions du titre II de la loi déférée 
permettent d'appliquer des régimes juridiques différents à des navigants exécutant des tâches 
identiques et soumis aux mêmes obligations ; qu'ils estiment que le critère du lieu de résidence du 
navigant ne peut justifier une telle différence de traitement ; que ce critère reposerait, en effet, non sur 
une différence objective de situation, mais sur une différenciation subjective organisée par la loi ; 
qu'ils font valoir que le principe de territorialité, retenu en matière répressive par l'article 29 de la loi 
déférée, devrait être également retenu en matière d'ordre public social ; qu'ils estiment, enfin, que la 
compétitivité de la marine marchande nationale ne constitue pas un intérêt général de nature à justifier 
une telle discrimination entre marins sur un même navire ; 

30. Considérant que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon 
différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général 
pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec 
l'objet de la loi qui l'établit ; 

31. Considérant qu'en prévoyant, à l'article 16, l'établissement d'un tableau qui précise 
l'organisation du travail et indique, pour chaque fonction, le programme du service à la mer et au port, 
le législateur a nécessairement entendu se référer au tableau de service unique prévu sur tout navire 
tant par la convention n° 180 susvisée de l'Organisation internationale du travail que par le décret 
susvisé du 31 mars 2005 sur la durée du travail des gens de mer ; que les articles 16 et 17 de la loi 
déférée établissent, pour le repos quotidien et le repos hebdomadaire minimum, les jours fériés et les 
congés des navigants résidant hors de France, des règles identiques à celles applicables aux autres 
navigants ; qu'en matière de santé et de sécurité au travail, sont applicables l'ensemble des règles 
résultant de la loi française, de la réglementation communautaire et des engagements internationaux de 
la France ; que le législateur a ainsi fixé, en ce qui concerne les conditions de travail à bord, des règles 
qui n'opèrent, et ne permettront d'opérer, aucune distinction suivant le pays de résidence des marins ; 
qu'à cet égard, le grief manque en fait ; 

32. Considérant, il est vrai, qu'il résulte des articles 13, 16 et 26 de la loi déférée que les règles de 
rémunération des navigants résidant hors de France, qu'il s'agisse du niveau du salaire minimum ou du 
paiement des heures supplémentaires, ainsi que le régime de protection sociale de ces navigants, sont 
différents de ceux des navigants résidant en France ; 

33. Considérant, d'une part, qu'il résulte des règles actuelles du droit de la mer qu'un navire battant 
pavillon français ne peut être regardé comme constituant une portion du territoire français ; que, dès 
lors, les navigants résidant hors de France qui sont employés à bord d'un navire immatriculé au 
registre international français ne peuvent se prévaloir de toutes les règles liées à l'application 
territoriale du droit français ; 

34. Considérant, d'autre part, que les navigants qui résident hors de France ne se trouvent 
pas dans la même situation que ceux qui résident en France compte tenu des conditions 
économiques et sociales propres aux pays où se situe le centre de leurs intérêts matériels et 
moraux ; qu'eu égard à cette différence objective de situation, il était loisible au législateur de 
leur appliquer des règles de rémunération et de protection sociale minimales différentes de celles 
prévues pour les navigants résidant en France ; que la différence de traitement qui en résulte est 
en rapport direct avec l'objet de la loi qui est de promouvoir le pavillon français en améliorant 
sa compétitivité ; 
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IV.2. Principe d’égalité entre collectivités territoriales 

� Textes applicables 

• Code général des collectivités territoriales 

Partie législative 
Deuxième partie : La commune 
Livre V : Dispositions particulières 
Titre Ier : Paris, Marseille et Lyon 
Chapitre Ier : Dispositions communes 
Section 1 : Organisation 

 

− Article L. 2511-1 
Les communes de Paris, Marseille et Lyon sont soumises aux règles applicables aux 

communes, sous réserve des dispositions du présent titre et des autres dispositions législatives 
qui leur sont propres. 

 

 
Chapitre II : Dispositions spécifiques à la commune de Paris 
Section 2 : Attributions 
Sous-section 1 : Police 

 

− Article L. 2512-13 (1er alinéa) 
Modifié par LOI n°2009-526 du 12 mai 2009 - art. 89 

Dans la commune de Paris, le préfet de police exerce les pouvoirs et attributions qui lui sont 
conférés par l'arrêté des consuls du 12 messidor an VIII qui détermine les fonctions du préfet de 
police à Paris et par les textes qui l'ont modifié ainsi que par les articles L. 2512-7, L. 2512-14 et L. 
2512-17.  
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� Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

− Décision n° 86-209 DC du 3 juillet 1986, cons. 12 à 14 - 
Loi de finances rectificative pour 1986 

12. Considérant que cet article est ainsi rédigé : « La caisse d'aide à l'équipement des collectivités 
locales apportera en 1986, à titre exceptionnel, une contribution de deux milliards de francs au 
financement des dépenses de l'État. » ; 

13. Considérant que les députés auteurs de la saisine soutiennent que la mesure prévue par cet 
article serait inconstitutionnelle car elle entraînerait une rupture d'égalité entre collectivités 
territoriales selon que celles-ci ont contracté des emprunts auprès de la caisse d'aide à l'équipement 
des collectivités locales ou auprès d'un autre organisme ; 

14. Considérant que cette argumentation ne saurait être accueillie ; qu'en effet, l'article 7 de la loi se 
borne à obliger un établissement public de l'État à verser, au budget de l'État, sur ses fonds propres une 
contribution financière ; que cette mesure qui, par elle-même, n'opère aucune discrimination 
entre les collectivités territoriales n'est pas contraire au principe d'égalité ; 

 

− Décision n° 2003-472 DC du 26 juin 2003, cons. 5 à 7 - 
Loi « urbanisme et habitat » 

- SUR LE PRINCIPE D'ÉGALITÉ : 

5. Considérant que, selon les requérants, l'article 64 conduirait à rompre l'égalité entre les 
communes membres d'une communauté d'agglomération, en rendant possible le retrait de 
certaines d'entre elles avant la fin de la période d'unification des taux de taxe professionnelle, par 
dérogation au troisième alinéa de l'article L. 5211-19 du code général des collectivités territoriales ; 

6. Considérant que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon 
différente des situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général 
pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec 
l'objet de la loi qui l'établit ; 

7. Considérant qu'aux termes mêmes des dispositions contestées, la faculté de demander le 
retrait n'est ouverte qu'aux communes attraites sans leur accord dans le périmètre d'une 
communauté d'agglomération existante ; qu'ainsi, le dispositif instauré par l'article 64, qui ne 
concerne que des communes placées dans une situation différente des autres communes 
membres de la communauté d'agglomération, ne porte pas atteinte au principe d'égalité ; 

 

− Décision n° 2004-503 DC du 12 août 2004, cons. 16 à 18 - 
Loi relative aux libertés et responsabilités locales 

16. Considérant que les députés requérants soutiennent que l'article 203 de la loi déférée 
méconnaît le principe d'égalité entre collectivités territoriales ; 

17. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 73 de la Constitution : « Dans les 
départements et les régions d'outre-mer, les lois et règlements sont applicables de plein droit. Ils 
peuvent faire l'objet d'adaptations tenant aux caractéristiques et contraintes particulières de ces 
collectivités » ; 

18. Considérant que les écarts existant entre les besoins de personnels techniciens, ouvriers et 
de service des collèges et lycées et les effectifs réels de ces personnels sont plus importants dans 
certaines académies de métropole qu'ils ne le sont dans certaines académies d'outre-mer ; que 
ces écarts ne constituent donc pas, au sens de l'article 73 de la Constitution, des « 
caractéristiques et contraintes particulières » de nature à différer l'entrée en vigueur de la loi 
dans les départements et régions d'outre-mer ; que, par suite, l'article 203 de la loi déférée doit 
être déclaré contraire à la Constitution ; 
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